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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre ). 

( Présidence de M. Séguier , premier président ). 

Audience du 5 août. 

CRÉANCE. — SAISIE- ARRÊT. — ADJUDICATION DE LA CRÉANCE. 

le créancier dont la saisie-arrêt a été déclarée valable a-t-il le droit 
de faire vendre, dans les formes tracées pour la vente des meubles 
incorporels, une créance saisie-arrêtée? (Oui.) 

Ce droit avait été conesté à Mme veuve Tassin, créancière de 

5,000 francs d'un sieur Pionuier, suivait jugement qui avait dé-

claré valable la saisie-arrêt par elle opérée sur ce dernier entre 

les mains du sieur Miguot, débiteur du sieur Pionnier d'une som-

me de 20,000 francs environ pour prix d'un office ministériel. Le 

Tribunal de Fontainebleau avait, à est égard, disposé en ces ter-

mes : 

< En ce qui touche les conclusions de la veuve Tassin, tendantes à ce 
que la vente aux enchères de la créance du sieur Pionnier contre le 
sieur Miguot soit ordonnée : 

> Attendu que la créance dont il s'agit ne peut être assimilée à un de 
ces effets mobiliers dont, suivant l'art. 578 du Code de procédure civile, 
le tiers-saisi est tenu de joindre à sa déclaration un état détaillé, et qui, 
d 'après l'art. 579 du même Code, doit être vendu pour que le prix en 
soit distribué aux créanciers opposans ; 

• Qu'elle ne peut pas non plus être assimilée au gage dont parle l'art. 
2078 du Code civil ; 

» Qu'il ne s'agit point ici d'une rente constituée, mais d'une créance 
à terme dont les intérêts et le principal peuvent être distribués au furet 
à mesure des échéances ; 

» Que la vente d'une pareille créance aurait infailliblement pour ef-
fet de diminuer le gage des créanciers ; 

» Que les conclusions de la dame veuve Tassin sont donc inadmissi-
bles; 

• Qu'il y a seulement lieu, eu égard à l'existence de plusieurs oppo-
sitions sur le sieur Pionnier, d'ordonner le dépôt à la caisse des consi-
gnations des sommes à lui dues par les tiers-saisis, pour être distribuées 
entre les créanciers opposans. » 

Mme veuve Tassin a interjeté appel. 

M" Liouville, son avocat, soutient que tous les biens du débi-

teur sont le gage des créanciers; que ces biens étant meubles ou 

immeubles, c >mprennent, sous le titre de meubles incorporels, 

les titres ou les créances appartenant au débiteur; que cette der-

nière espèce de meubles est susceptible de saisie et de vente, 

aux termes de la loi de procédure qui autorise cette saisie et ven-

te sur toutes sommes et effets. L'avocat signale l'analogie exis-

tante entre la saisie et la détention du gage, que la loi autorise le 

détenteur à réaliser par la vente faute de paiement; le créancier 

non détenteur de la créance peut aussi la faire saisir pour arriver 
à paiement. 

En fait, l'échéance de la créance dans l'espèce doit se faire 

attendre jusqu'en 1851 et 1853; si elle n'est pas réalisée dès à 

p^ent, les chances diverses de solvabilité du tiers-saisi peuvent 

la rendre sans fruit plus tard; et, dans l'espèce, ces chances sont 

malheureusement fort incertaines. 

Me Paulmier, pour le sieur Mignot, et M. l'avocat-général Nou-

guier ayant déclaré s'en rapporter à justice, 

«La Cour, considérant que la créance est le gage des créanciers, 

qui ont le droit d'en di-poser, a infirmé le jugement, et ordonné 

la vente de la créance dans les formes de droit. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( 4» chambre }. 

( Présidence de M. Perrotde Chézelles. ) 

Audience du 4 août. 

CONSUL ÉTRANGER.—ARRESTATION PROVISOIRE. — SAISIE CONSERVATOIRE. 

M. le comte d'Abaunza, marquis de Fuente Hermosi, consul de 

l'Uraguay, habite, depuis plusieurs années la Fiance en cette 
qualité, et s'y est marié. 

Il est poursuivi par M. Abrassart, marchand de meubles, pour 

une créance s'élevant à plus de 5,000 fr. 

M. Abrassart, se fondant sur les dispositions de la loi de 1832., 

relative à la contrainte par corps à l'égaid des étrangers, a obte-

nu de M. le président du Tribunal une ordonnance en vertu de la-

quelle il a fait arrêter et incarcérer son débiteur. 

M. d'Abaunza a formé une demande en maïu-levc'e de l'écrou, 

et la 4e Chambre avait à statuer sur le mérite de celte demande. 

M* Jules Favre s'est présenté pour la soutenir dans l'intérêt de 
M. d'Abaunza. 

Il a développé à cet eff-t plusieurs moyens : 

1° M. d'Abaunza, comme consul, est inviolable, et ne peut êlre 
soumis à la contrainte par corps ; 

2° 11 est étranger sans doute, mais, depuis plusieurs années il 

a établi son domicile en France, et c'est seulement à l'étranger 
non domicilié que s'applique la loi de 1832 • 

3° On ne peut l'assimiler à un débiteur forain, et, dès-lors, une 

saisie conservatoire ne pouvait être pratiquée à son préjudice. 

M
e

Bochet, avocat de M. Abrassart, a combattu ces divers 
moyens, 

11 a soutenu,, en premier lieu, qu'il fallait, quant à l'inviolabi-

lité de la personne, distinguer entre «es ambassadeurs et les con-

suls : les premiers seuls sont inviolables quand ils ont été reçus 
et accrédités, les seconds ne le sont pas. 

En secon i lieu, pour être affranchi de la contrainte par corps 

J étranger doit avoir obtenu du gouvernement l'autorisa ion d'é-
tablir son domicile en France. 

, En troisième lieu, le débiteur étranger, qui peut d'un moment 

aili
 Utre

 quitter le sol qu'il habite pour transporter ta résidence 

"leurs, est un véritable débiteur forain, et comme tel soumis 

aux dispositions de l'article 822 du Code de procédure civil?. 

M. le substitut Meynard de Frank, a reproduit et discuté avec 

méthode et clarté les divers argumens des parties. 

S'appuyant de l'autorité de Merlin et de celle de la jurispruden-

ce, il a fait ressortir la différence de position qui existe entre les 

ambassadeurs, ministres, envoyés, résidens, chargés d'affaires, 
et les consuls. 

« Les consuls des nations étrangères, a dit ce magistrat, sont 

en France ce q Vils sont dans tous les Etats de l'Europe, des pro-

tecteurs, quelquefois juges des marchands de leur nation, d'ordi-

naire même des marchands que l'on envoie non pour représenter 

leur prince auprès d'une autre puissance souveraine, mais pour 

protéger leurs compatriotes en ce qui regarde le négoce, souvent 

aussi pour connaître et décider des différends qui peuvent s'éle-

ver entre eux au sujet de ces sortes d'affaires. 

» Il n'y a pas de consuls, même parmi ceux à qui des traités 

exprès attribuent la qualité de juges, qui aient, à l'instar des am-

bassadeurs, le caractère représentatif, d'où découle essentielle-

ment l'indépendance de l'autorité locale. 

Aussi, quoiqu'il soit de règle constante qu'un ambassadeur ne 

peut être traduit devant les Tribunaux du pays où il réside com-

me tel, pour raison des dettes qu'il a contractées envers les habi-

tans de ce pays, il est certain qu'il en est autrement des consuls, 

qui tous les jours sont cités dans nos tribunaux à la requête des 

Français envers lesquels ils se sont obligés. »(Aix, 14 août 1829.— 

Paris, 26 mars 1840. — 28 avril 1841.) 

M. l'avocat du roi s'explique ensuite sur la seconde question re-

lative à la manière dont l'éiranger doit avoir son domicile établi 

en France pour échapper à la contrainte par corps. 

Analysant et combinant d'une part les dispositions des lois de 

1807 et de 1832 sur la contrainte par corps, de l'autre les diverses 

décisions des Cours sur l'application de ces lois, le ministère pu-

blic en conclut que l'autoritation du gouvernement n'est pas ri* 

goureusement nécessaire, et qu'il appartient aux Tribunaux d'ap-

précier les circonstances d'après lesquelles l'étranger doit être 

considéré comme ayant, ou non, son domicile en France. (Cassa 

tion, 20 août 1811. — 6 février 1826. — 15 mars 1831.) 

M. l'avocat du Roi estime que, dins l'espèce, M. d'Abaunza, qui 

réside en France depuis 1833, qui s'y est marié, qui y est attaché 

comme consul de l'l>aguay, justifie suffisamment qu'il y a son do-

micile, et que, sous ce rapport, il doit être affranchi de la contrainte 
par corps. 

Il ne saurait, par la même raison, être considéré comme un dé-

biteur forain, et dès lors la saisie conservatoire pratiquée sur lui 
est nulle. 

Après en avoir délibéré , le Tribunal : 

« Attendu que si les agens diplomatiques jouissent de certaines im-
munités, c'est parce qu'ils représentent leur gouvernement vis à vis d'un 
autre gouvernement, mais que les simples consuls ne peuvent, sous ce 
rapport, prétendre à aucune assimilation, puisqu'ils ne sont que des 
fonctionnaires délégués pour protéger et régler les intérêts privés de 
leurs nationaux ; 

» Qu'ainsi la qualité d'agent consulaire, que réclame Carlier d'A-
baunza, ne saurait l'affranchir de l'exercice des poursuites dirigées cou-
lui par Abrassart ; 

» Attendu que la résidence prolongée d'un étranger et même son 
mariage en France ne sauraient lui faire obtenir les droits résultant de 
l'établissement du domicile, qui ne peut avoir lieu que dans les termes 
prévus par l'article 13 du Code civil, c'est à dire avec l'autorisation 
royale ; 

» Que, suivant les termes de l'article 16 de la loi du 17 avril 1832, un 
établissement de commerce ou la propriété d'immeubles sur le terri-
toire français, qui supposent dans ces deux cas une longue résidence, 
n|ont pour effet que de mettre l'étranger à l'abri d'une arrestation pro-
visoire, mais ne l'affranchissent pas delà contrainte par corps exercée 
dans les termes de l'article 14 de la même loi, et qui est la consé-
quence de la qualité d'étranger ; 

» Déboute Carlier d'Abaunza de sa demande afin de mise en liberté et 
de nullité d'écrou, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Sylvestre de Chanteloup.) 

Audience du 30 juillet. 

AFFAIRE DE M0NTET-AUX-BI01XES. 

Nous avons annoncé le résultat de cette affaire. 

Voici le texte de l'arrêt : 

« La Cour, 

» Faisant droit sur les appels interjetés par le procureur du Roi con-
tre Gilletde Grandmont, par le procureur-général contre Dupras, par 
Léon Roze et consorts, parties civiles, contre tous les inculpés, et par Ju-

teau contre le procureur du Roi, du jugement rendu par le Tribunal 
de police correctionnelle de Paris, le 3 mai 1842; tous lesquels apoels 
sont et demeurent joints; 

» En ce qui touche l'escroquerie imputée à Gillet de Grandmont, 
Juteau et Vandermarcq , comme auteurs principaux, et à Dupras 
comme complice; 

» Considéraut qu'au moment où Gillet de Grandmont a mis en société 
les mines de houille du Montet-aux-Moines et de Froidefond, elles étaient 
en exploitation depuis plusieurs années; 

» Que les mines contenaient une masse de houille d'une assez grande 
importance pour faire la matière d'une entreprise industrielle; 

» Que ce n'est donc pas una fausse entreprise qui ait été offerte par 
Gillet de Grandmont aux actionnaires appelés dans la société-

» Considérant que si Gillet de Grandmont, dans l'acte dé société, a 
exagéré la valeur de son apport social ; s'il a, dans les prospectus et dans 
les annonces insérées aux journaux, démesurément enflé les bénéfices à 
réaliser dans l'entreprise, il n'est point établi que le succès promis était 
chimérique, et que ces faits n'ont pas un caractère suffisamment frau-
duleux pour y trouver les manœuvres constitutives de l'escroquerie ; 

» A l'égard de Vandermarcq et de Juteau particulièrement, 
• Considérant qu'ils n'ont pris aucune part à la lélaction des actes de 

société, ni à celle des prospectus et des annonces dans les journaux; 
qu'ils ne sont intervenus dans l'affaire qu'au moment de la constitution 
de la société, en prenant des actions; qu'ainsi ils sont étrangers aux faits 
reprochés à Gil et de Grandmont sur ce chef de prévention ; 

A l'égard de Dupras : 
Considérant qu'il e

5
t prévenu seulement de complicité-, que la. 

pré">ntion principale n'étant pas établie, il en est de même de la corn-
pl cité ; 

;» Considérant, au surplus, que , s'il résulte de l'instruction que Du-
pr as a pris part à l'achat de la mine et à l'acte de société du 20 août 
•1836, il déclare être resté étranger à la publication des prospectus, à la 
rédaction des annonces dans les journaux, à l'émission des actions, et, 
par conséquent, à tous les faits présentés comme constitutifs de l'escro-
querie, et que le contraire n'est pas établi ; 

» En ce qui touche la hausse fraudulev.se des actions , imputée à 
Gillet de Grandmont, Vandermarcq et Juteau : 

» Considérant que l'accaparement de toutes les actions imputé à Van-
dermercq et à Juteau parles plaignans n'est pas justifié; 

» Que cette allégation est, au contraire, démentie par les registres de 
Félix Vernes, qui constatent qu'au moment de l'émission des actions, 
Vandermarcq en a soumissionné cinquante-sept, dont vingt-quatre seu-
lement pour lui elle surplus pour ses cliens, tous nommés par lui; 
qu'enfin toutes les autres actions, en dehors des six cents attribuées à 
Gillet de Grandmont, ont été soumissionnées par un grand nombre d'au-
tres personnes, et notamment par plusieurs agens de change; 

» Considérant que la forme donnée aux litres provisoires d'actions et 
la signature de ces titres par les membres du conseil d'administration 
provisoire, notamment par Vandermarcq, ne sauraient non plus êt>e con-
sidérées comme des manœuvres employées pour obtenir frauduleuse-
ment la hausse des actions, puisque cette forme de titres et les signatu-
res ne promettaient et ne pouvaient faire espérer au public rien au-delà 
de ce qui avait été annoncé par les statuts de la société ; 

« Considérant enfin qu'aucun fait de nature à caractériser le chef 
de prévention n'a été ni précisé ni prouvé; 

» En ce qui touche la filouterie relative à l'achat des Gabeliers im-
putée à Gillet de Grandmont, comme auteur principal, et à Dupras 
comme complice; 

» Considérant que, d'après les faits de la plainte, la filouterie consis-
terait à avoir mis à la charge de la société du Montet aux Moines, en 
lui vendant ou en lui faisant vendre la concession des Gabeliers une 
somme de deux cent mille francs que Gillet de Grandmont aurait dû 
payer personnellement comme acquéreur du domaine foncier des Ga-
beliers ; 

» Considérant que ces faits, sans même qu'il soit besoin de les véri-
fier, ne sauraient constituer le délit de filouterie, puisqu'on ne trouve 
dans leur exposé aucun fait de soustraction matérielle et frauduleuse, et 
que la filouterie, légalement parlant, n'est qu'un vol ; 

» En ce qui louche les contraventions à l'art. 85 du Code de com-
merce, imputées à Vandermarcq et à Juteau : 

• En droit : 
» Considérant que les termes de l'art. 85 du Code de commerce lais-

sent aux juges la liberté d'apprécier les faits qui leur sont dénoncés; 
que c'est à eux qu'il appartient de rechercher et de décider si les faits, 
même matériellement élablis, constituent l'opération commerciale, ou 
l'immixtion dans une entreprise de même nature que la loi punit ; 

» Que cette appréciation doit avoir pour bases ia nature de l'affaire, 
son importance relative, l'activité plus ou moins grande de sa coopéra-
tion ; 

» En fait , 

s Considérant qu'on impute à Vandermarcq et à Juteau d'avoir pris 
des actions dans la société du Montet-anx-Moines, et d'avoir fait trafiede 
leurs actions ; à Vandermarcq personnellement d'avoir fait partie du 
conseil d'administration provisoire et d'avoir signé les actions; à Juteau 
parsonuellement d'avoir formé mie société en commandite avec Aboute-
bard pour le commerce du charbon ; 

» A l'égard de l'appréciation de la nature de la société du Monlet-
aux-Moines , 

» Considérant que la société du Montet-aux Moines avait pour objet, 
non seulement l'exploitation de la mine, mais encore celle du chemin de 
fer, même pour le transport de toutes marchandises étrangères à l'entre-
prise ; ce qui suffit pour lui donner un caractère commercial ; 

» A l'égard de Vandermarcq, relativement à la prise des actions et 
à leur trafic; 

» Considérant que Vandermarcq déclare n'avoir jamais possédé plus 
de cinquante-sept actions qui sont encore en ses mains; qu'aucun élé-
ment de l'instruction ne détruit cette déclaration; 

• Qu'il eu résulte que Vandermarcq n'a pas trafiqué de ses actions; 
qu'on doit croire que son intention, en les achetant, aétéde faiieun 
placement sérieux; que le nombre des actions acquises par lui, en le 
comparant au nombre des actions créées pour réprésenter le capital so-
cial, donnait à Vandermarcq un intérêt si peu important dans l'opération 
qu'on ne saurait considérer ce faiteomme entrant dans la prohibition 
de l'article 85 du Code de commerce; 

» Relativement d l'entrée de Vandermarcq dans le conseil d'admi-
nistration provisoire : 

» Considérant que cette circonstance a été le résultat immédiat de la 
prise des actions, puis qu'aux termes des conditions de l'acte social le 
conseil provisoire devait être composé des premiers soumissionnaires de 

dans une pensée de fraude qu'il ait accepté la qualité de membre du 
conseil d'administration ; 

• Qu'au surplus il déclare formellement avoir fait connaître son in-
tention d'y renoncer dans la première assemblée générale, le 11 octobre 
1837 , un mois après l'émission des actions; 

«Que rien ne détruit cette déclaration, qui est au contraire confirmée 
par le fait, puisque dans les autres assemblées on ne voit plus figurer 
Vandermarcq avec cette qualité ; 

» Relativement à la signature par Vandermarcq des titres provisoires 
d'actions : 

» Considérant que cette signature, donnée avec la qualité de membre 
du conseil d'administration provisoire, n'engageait pas personnellement 
Vandermarcq; qu'elle ne donnait, même aux termes des statuts, aucune 
valeur à la signature de Gilletde Grandmont, autorisé à délivrer seul, 
et sur sa seule signature, les promesses d'actions; qu'étant sans objet, 
elle ne saurait produire d'effet contre Vandermarcq; 

> Que celui-ci déclare qu'il a ainsi contresigné les titres provisoires 
d'actions, comme les autres membres du conseil d'administration provi-
soire, dans l'intérêt de tous, pour empêcher la fraude, et qu'aucun doca-



ment de l'instruction n'établit le contraire-, 
_ » Considérant qu'ainsi, à l'égard de Vandermarcq, le chef de préven-

tion n'est pas justifié; 
» A l'égard de Juteau, relativement à la prise des actions du Mon-

tet-aux- Moines, et à leur trafic ; 
» Considérant qu'au moment de l'émission des actions, Juteau, de 

son propre aveu, en a soumissionné huitcent soixante-cinq; qu'il a dé-
claré que, sur ce nombre, il en avait cédé au pair quatre cent quatre-
vingt-deux à des cliens, et qu'il en avait encore deux cents en sa posses-
sion ; 

» Qu'il résulte de cette déclaration qu'il avait conservé pour lui trois 
cent quatre-vingt-trois actions ; que, n'en possédant plus, au moment de 
l'instruction, que deux cents, il en était donc sorti de ses mains cent 
quatre-vingt-trois ; 

» Qu'il est vrai que, devant la Cour, Juteau a fait plaider que ces cent 
quatre-vingt-trois actions appartenaient à ses associés, mais que cette al-
légation n'est en aucune manière justifiée ; 

» Considérant que la soumission personnelle de Juteau, en la rédui-
sant même au chiffre de trois cent quatre-vingt-trois, résultant de ses 
premières déclarations, ou de deux cents, d'après les dernières, a une 
telle importance, qu'il est impossible de ne pas reconnaître une prise 
d'intérêt directe dans la société du Montet-aux-Moines ; 

• Considérant que la sortie de ses mains de cent quatre-vingt-trois ac-
tions démontre qu'il a trafiqué de ses propres actions; que ce trafic, en 
général, est, au surplus, établi par la note qu'il a produite comme un 
extrait de ses livres, et sur laquelle, dans la colonne des vendeurs et 
dans celle des acheteurs, on trouve l'initiale de son nom incessamment 
portée, depuis le 23 septembre 1837 jusqu'au 17 septembre 1838, pour 
des ventes ou pour des aehats plus ou moins considérables d'actions; 

» Qu'évidemment les trafics sur des actions sont des actes de com-
merce, et qu'ils prennent un caractère de culpabilité d'autant plus 
grand, que Juteau avait un intérêt personnel et considérable dans la 

société du Montet-aux-Moines; 
Relativement à la commandite donnée à Aboutebard ; 
» Considérant qu'il est avoué par Juteau qu'au mois de juillet 1838 

il a commandité Aboutebard d'une somme de 40,000 fr. pour faire le 
commerce du charbon de terre, et qu'il s'est réservé un intérêt dans ce 

commerce ; 
» Que ce fait a un caractère commercial incontestable ; 
» Considérant que cet ensemble de faits établit contre Juteau, d'une 

manière grave, les contraventions à l'art. 85 du Code de commerce qui 

lui sont imputées ; 
» Considérant que Juteau ne peut échapper aux peines prononcées 

par la loi, soit parce qu'il n'était plus agent de change au- moment où 
l'action a été dirigée contre lui, soit parce que cette action serait pres-

crite ; 
> Qu'à l'égard de la première exception, elle est repoussée par le 

principe incontestable en droit, que celui qui a encouru une peine ne 
peut en être affranchi que par la mort ou par la prescription ; 

» Qu'à l'égard de la seconde, la prescription, elle n'est pas acquise ; 
« Qu'en etfet, s'il faut fixer aux premiers jours de septembre 1837 la 

prise des actions du Montet-aux-Moines, ce fait ne doit être considéré 
que comme l'entrée de Juteau dans la société, mais qu'il y est resté jus-
quà la dissolution de la société, le 5 décembre 1839 ; qu'il y est encore 
intéressé maintenant, puisque, suivant ses déclarations, il serait toujours 

porteur de deux cents actions ; 
i Que, de même, si la commandite Aboutebard remonte au mois de 

juillet 1838, c'est encore la date du commencement de la société, et 
qu'il est établi qu'elle a. existé au moins jusqu'au mois d'a vril 1841; 

» Que les délits commençant avec les faits qui les ont constitués se 

sont continués avec les faits'dont ils étaient inséparables et qui les ont 

perpétués; 
» Qu'ainsi, pour la prise des actions du Montet-aux-Moines, la pres-

cription de l'action publique a commencé le plus tôt le 5 décembre 1839, 

et pour la commandite Aboutebard en avril 1841 ; 
• Que l'action du ministère public, en ne s'occupant que de l'assigna-

tion donnée le 16 mars 1842, a donc été dirigée avant que la prescrip-

tion ait été acquise ; 
» Considérant qu'il en est de même du chef de prévention sur le tra-

fic des actions, puisque si chacune des opérations forme un délit distinct 
qui puisse se prescrire distinctement, il résulte de la note extraite des li-
vres de Juteau qu'elles se sont renouvelées dans tout le cours de l'année 

1838 jusqu'au mois de septembre ; 
» Que, sans doute, l'assignation donnée à la requête, du ministère pu-

blic serait arrivée tardivement le 16 mars 1842 ; 
» Mais qu'il est de principe que tous les actes d'instruction sur la 

poursuite d'un délit interrompent le cours de la prescription sur ce délit; 
» Que sur la plainte de Itoze, qui dénonçait le trafic des actions, il a 

été rendu, sur les conclusions du ministère public, le 12 novembre 1840, 
un jugement qui a ordonné une instruction et qui a été suivie d'un nou-
veau réquisitoire du ministère public tendant à ce qu'il soit procédé à 
cette instruction ; que ces actes ont évidemment interrompu la presetip-

tion qui n'était pas acquise. 
» En ce qui touche la dénonciation calomnieuse imputée à Léon 

Roze, et les dommages-intérêts par lui réclamés; 
» Adoptant les motifs des premiers juges : 
» En ce qui touche les dépens auxquels Juteau a été condamn é: 
» Considérant qu'une très faible partie de l'instruction a porté sur les 

contraventions imputées à Juteau, et qu'il ne doit supporter que les frais 

de cette partie de l'instruction ; 
» Met au néant les appellations du procureur du Roi, du procureur-

général, de Léon Roze et des autres parties civiles et de Juteau, ordonne 
que le jugement dont est appel sortira effet; et néanmoins ordonne que 
Juteau ne supportera que le dixième des dépens de 1" instance qui 

avaient été mis à sa charge pour la totalité; 
» Condamne au neuf autres dixièmes desdits dépens Léon Roze et con 

sorts; condamne Juteau à un tiers des dépens de l'appel, Léon Roze et 

consorts à un autre tiers, le dernier tiers ne restant à la charge d'au-

eun prévenu ; 
c Fixe la durée de la contrainte par corps contre Juteau, Léon Roze et 

consorts à une année. » 
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çoise Mathieu, et produisit un acte de décès qui lui donnait le ti-

tre d'épouse. F fit également croire à sa nouvelle femme, Jeanne-

Thérèse Van Damme, qu'il avait été uni en légitime mariage avec 

Marie Mathieu, et passa sous silence ses mariages antérieurs. 

Marn-Rose Lamoiry, sa seconde femme, existait cependant en-
 ( 

core. La police de Warneton en fut instruite dans le courant de \ 

mars lfc42, par suite des informations qui furent prises par elle 

pour découvrir Leroy, dont l'intervention était nécessaire dans la 

liquidation d'une succession dévolue à Rose Lamoiry. 

Celte dernière fut entendue en justice; elle déclara qu'après 

environ trois années de mariage avec Leroy, pendant lesquelles 

elle eut beaucoup à souffrir de ses mauvais traitemens, elle fut 

abandonnée par lui ; que plus tard un rapprochement s'était opé-

ré entre eux, mais qu'il n'avait duré que dix mois ; que Leroy 

l'avait quittée de nouveau, et que depuis lors elle ne l'avait revu 

qu'une seule fois. Devant le juge d'instruction, Leroy prétendit 

que Rose Lamoirv elle-même l'avait quitté pour al:er vivre avec 

un autre, que dans ces circonstances il s'était retiré à Warneton, 

où il avait connu Marie Mathieu, avec laquelle il avait constam-

ment vécu ; qu'après le décès de celle-ci, se trouvant absolument 

seul, il avait épousé Marie Van Damme, dans la croyance que 

Rose Lamoiry était morte, puisque depuis plus de quinze ans il 

n'avait plus reçu de ses nouvelles. 

La bonne foi de l'accusé a été admise, car sur la déclaration du 

jury, son acquittement a été prononcé par M. le président de la 

Cour d'assises. 

Mis en liberté, Leroy est sorti de la ville, accompagné de ses 

deux femmes. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES DE LA FLANDRE OCCIDENTALE. 

( Présidence de M. Sanet. ) 

Audience du I e ' août. 

BIGAMIE* 

Jacques Philippe Leroy, âgé de soixante-dix ans, conducteur 
de chevaux, natif de Lorg'e (France), et domicilié à Warneton, 

comparai-sait devant la Cuir sous l'accusation de bigamie. 

Le 30 messidor an V de la république française, il avait épousé 

à Neuve-Eglise la nommée Marie-Catherine Rooxanne,- cette 

femme, dont il eut un enfant, décéda après environ cinq ans de 

mariage. Le 11 vendémaire an X. il se remaria en secondes no 

ces à Rauvin (France), avec Marie-Rose Lamoiry. Celte union ne 

fut pas heureuse, des dissensions ne tardèrent point à s'élève-

entre les époux; Leroy abandonna sa femme et alla s'élablir i 

Warneton. H y prit à son service Marie Françoise Mathieu ; une 

liaison intime's'établit entre lui et cette fille ; il en eut trois en 

fans. Aux yeux d* tous elle passait pour sa femme. 

Marie Mathieu décéda à Wystehaë e le 10 juin 1838. Le 22 

juin 1840, malgré son grand âge, Leroy, poussé par une manie 

matrimoniale à laquelle il ne pouvait résister, contracta un nou-

veau mariage à Warneton avec Jeanne-Thérè?e Van Damme, de-

vant l'officier de l'état civil ; sur la demande qui lui fut faite s'i 

n'avait jamais été marié, i! déclara qu'il était veuf de Marie -Frsn-

RfOIHIIffATIONa JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi, en date du 2 août, ont été nommés : 

Substitut du procureur-général près la Cour royale de Toulouse, M. 
Pinel de Truilhas, substitut du procureur du Roi près le siège de Tou-
louse, en remplacement de M. Ferradou, démissionnaire; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Vitry-le-
Français (Marne), M. Quatresols de Marolles, procureur du Roi près le 
siège de Sainte Menehould, eu remplacement de M. Lenoble, démission-
nai re ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Sainle-
Menehould (Marne), M. Prestat, procureur - du Roi près le siège d'Ar-
cis-sur-Aube, en remplacement de M. Quatresols de Morolles, nommé 
aux mêmes fonctions près le Tribunal de Vitry-le-Français ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance d'Arcis-sur-
Aube (Aube), M. Armet de Lisle, substitut près le siège de Reims, en 
remplacement de M. Prestat, nommé procureur du Roi près le Tribunal 
de Sainte-Menehould ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Reims (Marne), M. Guérin-Devaux, substitut près le siège de Châlons, 
en remplacement de M. Armet de Lisle, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Châlons (Marne), M. Joly, substitut près le siège de Bar-sur-Aube, en 
remplacement de M. Guérin Devaux, nommé aux mêmes fonctions près 
le Tribunal de Reims; 

Substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance 
de Bar-sur-Aube (Aube), M. Bazire, juge-suppléant au Tribunal civil de 
Nogent-sur-Seine, en remplacement de M. Joly, nommé substitut près le 
siège de Châlons ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Lure 
(Haute-Saône), M. Willemot, substitut près le siège de Vesoul, en rem-
placement de M. Dujariô, décédé ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Saint-
Marcellin (Isère), M. Burdet, procureur du Roi près le siège d'Embrun, 
en remplacement de M. Clément ; 

Juge au Tribunal de première instance de Coulommiers (Seine-et-
Marne), M. Jouty, juge-suppléant au siège de Meaux, en remplacement 
de M. Levesque, décédé ; 

Juge-suppléant au Tribunal de première instance d'Altkirch (Haut-
Rhin), M. Weyers (Jacques Henri), bâtonnier de l'Ordre des avocats d'Alt-
kirch, en remplacement de M. Tourdes, nommé juge-suppléant au siège 
de Saverne. 

Le Messager répond ce soir aux observations dont nous avons 

fait suivre le compte-rendu du débat engagé par M. de Saint-Al-

bin contre le préfet de la Seine et le ministre de la guerre. (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 3 août). Le Messager s'exprime 

ainsi : 

t Les travaux du fait de l'administration n'ont été exécutés qu'après 
un jugement qui la mettait en possession du terrain, nonobstant opposi-
tion et appel. 

» Lorsque la Cour suprême a eu réformé ce jugement, et pendant que 
la préfecture se préparait à donner suite à l'arrêt de cassation, M. de 
Saint-Albin s'étant présenté sur le terrain pour en reprendre possession, 
y a rencontré accidentellement le chef du génie, qui n'avait et ne pouvait 
avoir encore mission de concourir à la remise des lieux. Un projet d'ar-
rêté pour cette opération se trouvait soumis àl'autorité supérieure, lors-
que M. de Saint-Albin a introduit le nouveau référé du 2 août. 

» L'administration, loin de méconnaître la force due aux décisions 
de la justice, a donné des ordres le même jour, 2 août, sur le simple 
compte qui lui a été rendu de l'issue du référé, à l'effet de faire opérer 
la remise du terrain dont elle avait pris possession, et d'en poursuivre de 
nouveau l'expropriation conformément aux dispositions de la loi. 

» Ces courtes explications suffisent pour démontrer que, contraire-
ment aux dires de la Gazette des Tribunaux , l'autorité militaire ne 
s'est point écartée du respect dû à la loi, en tout ce qui protège les in-

térêts privés. » 

Si l'on se rappelle la procédure qui a donné lieu au référé du 

2 août, on trouvera que les explications données aujourd'hui par 

l'administration, loin de justifier sa conduite, confirment pleine-

ment nos premières observations. C'est le 5 juillet qu'a été rendu 

l'arrêt de cassation qui ordonnait le délaissement par l'autorité 

miliiaire des terrains dont elle s'était mise en possession par suite 

d'une expertise déclarée nulle et d'un jugement réformé. 

Peu de jours après, cet arrêt fut signifié au représentant de l'ad-

ministration, avec sommation de se trouver sur les lieux le 22 

juillet pour assister à la reprise de possession à laquelle le pro-

priétaire entendait procéder. 
Ce jour-là, dit le Messager, M. de Saint- Albin a rencontré sur 

les lieux le chef du génie qui s'y'trouvait accidentellement, et ne 

pouvait avoir aucune mission de concourir à la remise des ter-

rains. Nous avons quelque peine à ne voir que le résultat d'un 

hasard, d'un pur accident, dans la présence d'un officier supérieur 

de génie, an jour, à l'heure, au lieu fixés dans la sommation du pro-

priétaire. Il est évident que la présence et la réponse de cet officier 

ont un tout autre caractère, et que l'administration y avait pourvu 

d'avance. Autrement, l'on ne comprendrait pas que le ministre 

de la guerre et le préfet de la Seine, avertis par une sommation 

régu'iôre de la reprise de possession que voulait tenter le jour 

même le propriétaire, n'eussent pas pris la précaution de com-

mettre un délégué quelconque,. ne fût-ce que pour rendre compte 

de ce qui se passerait. 
Comment se frit-il, d'ailleurs, qu'un arrêt du 5 juillet n'ait pas 

été exécuté dès le 22, et que le 2 août, un mois après, il ait fallu . 

plaider devant le juge des référés pour obtenir cette exécution? / 

C 'est que, dit-on, il se préparait un projet d' arrêté pour cette 

opération. Quand on sait avec quele rapidité les arrêtés se suc-

cèdent, lorsqu'il s'agit d'exproprier, on peut s'étonner d'une telle 

lenteur quand il s'agit tout simplement de faire cesser des tra-

vaux sur quelques hectares de terre. Il n'y a là rien qui demande 

tant de réflexions et de formalités. 

Le Messager ajoute que sur le simple compte qui lui a élé 

rendu de l'u-sue du référé, l'administration a donné des ordres 

pour faire opérer la remise du terrain. Nous ne voyons pas trop 

quel mérite peut se faire l'administration d'avoir enfin obéi , com-

me contrainte et forcée, après avoir lutté jusqu'au dernier mo-

ment contre une dé ision souveraine. Nous savions bien qu'il 

fallait que force restât à justice ; mais nous étions en droit de nous 

étonner d'un conflit aimi perpétué par l'administration. Il y a là 

nous le répétons, une tendance qui ne se révèle que trop souvent 

dans les procédés de l'autorité militaire, et nous avons dû la si-

gnaler. 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENS, 

— On lit dans le Mercure d'Orthez : 

« Une tentative de vol, accompagnée de circonstances assez 

bizarres, a eu lieu dimanche dernier à Maslacq. Pendant l'heure 

de la grand' messe, un homme s'introduisit, eu esca'adant une 

fenêtre, dans une chambre de la maison de M. Laussat. Il avait 

commencé par s'emparer d'une pièce de 2 francs qu'il avait trou-

vée sur une table, et, ouvrant une armoire dans la serrure de la-

quelle on avait laissé la clé, il allait commencer à faire ses paquets 

lorsqu'un domestique entra soudainement dans la chambre et le 

saisit au corps. 

« Le volenr se débattit longtemps, réussit à gagner une fenêtre 

par laquelle il tenta de sauter; mais son antagoniste le retint sus-

pendu par ses vètemens. A mesure qu'ils se déchiraient sous le 

poids et les efforts du fuyard, une autre partie était à l'instant sai-

sie, et ce débat ne finit qu'avec la dernière pièce de l'habi le-

ment qui resta dans la main du domestique, tandis que le voleur 

entièrement nu, tombait dans la cour, se relevait, et grimpait sur 

le mur d'enceinte, où son adversaire infatigable put encore l'at-

teindre de deux coups de fusil chargés à plomb, mais sacs l'ar-

rêter. 

» Quelques instans après un paysan rapporla avoir rencontré 

un homme tout nu qui te cachait dans un champs de maïs, et 

qu'il reconnut pour le nommé Caslagnet, dit Andribet, de Mas-

lacq. Cet homme, qui était tout couvert de sang, lui dit qû'il s'é-

tait battu avec deux autres, qu'ils l avaient mis en cet état, et le 

pria d'aller de sa part demander des habits à sa sœur. Sur celte 

indication on se mit à sa poursuite, mais on n'a pu le rejoindre. 

» On a trouvé dans la chambre où la tentative de vol a eu lieu 

une fausse dé de l'armoire dont le voleur n'avait pas eu besoin de 

se servir, ayant trouvé la véritable dans la serrure. 

— COTES-DU-NORD. — On lit dans la Feuille d'Annonces de 

Morlaix : 

« Le 19 de ce mois, deux forçats s'étaient évadés du bagne de 

Rrest, et depuis cette époque la gendarmerie de Morlaix passait 

les nuits en embuscade» Le 24, à onze heures du sr ir, deux gen-

darmes se disposaient encore à partir lorsqu'ils entendirent des 

cris d'alarme poussés par cinq habitans qui n'osèrent pas arrêter 

ces condamnés. Toute la brigade partit immédiatement et se mit 

à leur poursuite sur différens points. Le maréchal-des-logis, avec 

les gendarmes Oswald et Cadiou, prit la route de Paris, et arrivés 

à Penlan, à 2 kilomètres de Morlaix, ils aperçurent deux hommes 

qui fuyaient. Poursuivis à outrance, ils se jetèrent dans les 

champs. 

» A peu de distance de la route, l'un fut saisi vigoureusement, 

mais l'autre disparut à la faveur de la nuit, et toutes les recher-

ches, jusqu'au lendemain neuf heures du matin, furent infructueux 

ses. La brigade ayant alors un officier en tête, partit aussitôt pour 

le Ponthou, afin de lui barrer la route sur une ligne très étendue, 

mais ce fut en vain. Le fugitif, caché dans les broussailles, ob-

servait les mouvemens de la gendarmerie en se gardant de se 

montrer. Ce ne fut que le lendemain, lorsqu'il la vit retourner à 

Morlaix, qu'il marcha vers le Ponthou ; mais la brigade locale était 

toujours embusquée, et à midi elle opéra son arrestation. 

» Ces misérables sont condamnés à vingt ans de travaux for-

cés, par une commutation de la peine de mort à laquelle ils 

avaient été condamnés par le 2e Conseil de guerre de la 13e divi-

sion militaire, pour complicité de vol et de viol. 

» Celui arrêté près de Morlaix senomme Leguen (Gonlven-Marie-

François), âgé de vingt-neuf ans, né à Plouider (Finistère). Il 

était armé d'un fort bâton, de deux lames de scie, trois crochets, 

avec lesquels ils auraient sans doule commis des vols, si déjà ils 

n'ont commencé, car ils avaient chacun un drap de lit, une cou-

verture et le jupon d'une femme. 

» Celui arrêté au Ponthou est âgé de trente-quatre ans, nom-

mé Longy (Pierre), né dans le département des Basses-Pyrénées. 

Ils ont été reconduits au bagne le 27. n 

PARIS , 4 AOUT.~ 

— Aujourd'hui, M. le conseiller Jacquinot Godard a fait son 

rapport à la Cour de cassation sur le pourvoi du sieur Pierre-Au-

gustin Dufour, prêtre, contre un arrêt de la chambre d'accusation 

de la Cour royale d'Orléans, qui le renvoie devant la Cour d'assi-

ses du Loiret, comme accusé de détournement d'une mineure. 

Après avoir entendu Me Cotelle, avocat du demandeur, qui a con-

clu à l'annulation de l'arrêt attaqué, et M. Delapalme, avocat-gé-

néral, qui a conclu à l'admission de ce pourvoi, la Cour a mis la 

cause en délibéré pour l'arrêt être prononcé à l'audience de de-

main. 

— Le pourvoi des pharmaciens de Nantes contre MM. Frère et 

Guilhmé, au rapport de M. le conseiller Romiguières, sera rap-

porté à l'audience de demain. 

— Une fort grave affaire de diffamation, dont la loi nous défend 

de faire connaître les débats, a été commencée aujourd'hui devant 

la 6" chambre. A la suite de longues discussions engagées entre 

les actionnaires du chemin de fer de la rive gauche et les admi-

nistrateurs de ce chemin, un acte extra-judiciaire, libe lé en for-

me de sommation, fut adressé à ces derniers, et l'analyse de ce 

acte fut publiée à Paris dans le Siècle, et dans le département de 

Basses-Pyrénées dans l'Observateur et la Sentinelle des Py™"^' 
MM. Benedict Fould, ancien député, Marguerite-Usquin-Achui 

Fould, administrateur de la rive gauche, ont vu dans lesdénoncia-

tions de la sommation, et surtout dans la publicité qui lui a^ait e 

donnée à Paris, dans le Sièele et dans les journaux de la locs» 1^ 

oùM. Achille Fould se portait etaété nommé député, tous les carat 



tères de la diffamation. Ils ont, en conséquence, donné assignation 

à MM. Sougèrv, gérant du Siècle, à MM. les gérans de YObserva-

teu
r elde la Sentinelle des Pyrénées, et à MM. Delair, ancien 

avoué à la Cour royale, Berrurter, GueLrgei, Le R <y, actionnai-

res de la rive g mche, auteurs présumés de la sommation et de la 

rjubSieité qu'elle a reçue. À l'audience, et par l'organe de M6 Du-

p|n son avocat, M. Achille Fould a déclaré qu'il restreignait son 

j^jon à MM. les géraus de journaux du dépaitement des Basses-

Pyrénées. Le Tribunal, après avoir entendu l'exposé de la plainte 

présenté par M e Belhmont pour les plaignans, a remis la cause à 

jj^rcredi pour entendre M" Ferdinand Barrot, Joly, Josseau et 

g.ot-Lequesne, défenseurs des prévenus. 

—Nous avons rendu compte avec étendue des débats qui se sont 

engagés devant la 7 e chambre, à l'occasion de la prévention diri-

gée contre le sieur Chardin, ancien notaire, et contre le sieur 

Gilles. (Voir la Gazette des Tribunaux des 1 er et 8 mai.) Le 

sieur Gilles fut condamné pour banqueroute simple à trois jours 

de prison, et le sieur Chardin fut acquitté. 

Sur l'appel de M. le procureur du Roi et des parties civiles, la 

cause s'est présentée de nouveau devant la Cour, chambre des 

appels de police correctionnelle. 

La Cour, après avoir entendu Me Plougoulm. avocat des parties 

civiles, M e Dupin, avocat des prévenus, et M. l'avocat général 

dé Thorigny, a confirmé le jugement de première instance. 

— M. Riom, négociant fondeur en suif, est cité aujourd'hui 

devant le Tribunal de police correctionnelle sous la prévention 

du délit de coalition, par suite de laquelle il aurait employé des 

manoeuvres illégales pour opérer la hausse ou la baisse dans la 

vente des suifs nécessaires aux besoins et à la consommation du 

commerce de Paris. La plainte est portée par MM. Burget, Belami 

et Dardenne, marchands bouchers, qui se sont constitués parties 

civiles. Trente-huit témoins appartenant pour la plupart au 

commerce et à la fabrication des chandelles ont été également 

cités. MM eS Borel, Crémieux et Pepin-Lehalleur sont chargés de 

soutenir la plainte. M e B iroche présentera la défense du pré-

venu. 
t. Il paraît, au dire de la plainle, qu'en 1836 un traité intervint 

entre M. Riom et le commerce delà boucherie de Paris, relative-

ment à l'achat et au placement des suifs. Pendant quelques an-

nées, le traité fut exécuté d'une manière irréprochable de la part 

du sieur Riom. Plus tard, et à la suite de pertes considérables 

qu'il prétendait avoir essuyées, celui-ci se plaignit aux marchands 

bouchers de la nature même de ce traité, qu'il considérait comme 

lui étant onéreux et préjudiciable. Il demanda des indemnités 

qu'on ne voulut pas lui accorder, se fondant sur ce que le traité, 

une fois conclu, devait être exécuté aux risques et périls des par-

ties qui l'avaient contracté. Des bruits alors circulent que le sieur 

Riom s'est entendu avec les fondeurs de suif établis à Paris pour 

accaparer à lui seul l'exploitation de cette branche d'industrie, 

dont il absorbe en effet plus des deux tiers. Des plaintes arrivent 

de tous côtés aux bouchers de la part des consommateurs de suif, 

qui ne trouvent plus à acheter de matières premièes, tant est 

minime la quotité d-s marchandises émises sur la place. Les bou-

chers écrivent aux courtiers pour obtenir des éclaircissemens, 

font afficher aux abatioirs que le cours du suif n'est pas exact, 

s'assemblent; et, convaincus que le sieur Riom les trompe, se dé-

terminent, à la presque unanimité, à porter la plainte par suite 

de laquelle le sieur Riom comparaît aujourd'hui devant le Tribu-

nal. M. Belami, l'un des trois plaignans, déclare dans sa déposi-

tion que M. Riom a dit en sa présence qu'il fraudait le cours, et 

qu'il était dans son droit. 

M. Blet, courtier de commerce, ancien syndic de la chambre, 

rapporte que la chambre syndicale a été informée par les cour-

tiers qu'ils avaient beaucoup de peine à constater le cours exact 

des suifs, et que les renseignemens recueillis ont amené cette ob-

servation que la quantité des suifs à vendre au marché était mi-

nime relativement à celle qui avait été vendue; d'où l'on pouvait 

tirer cette conclusion que les ventes faites par leur intermédiaire 

ne représentaient pas celles qui avaient été faites réellement. 

Un grand nombre d'autres témoins, presque tous fabricans de 

chandelles, rendent compte au Tribunal des tribulations qu'ils ont 

eues à essuyer, tribulations dont leur commerce a eu beaucoup à 

souffrir par suite de la difficulté qu'ils avaient à se procurer du 

suif auprès des fondeur-*, qui refusaient unanimement de leur en 

vendre au taux ordinaire, et cela parce qu'ils éiaieut ce qu'ils ap-

pelaient des récalcitrans . A ce sujet ils expliquent qu'on dénom-

mait ainsi ceux des fabricans de chandelles qui ne voulaient pas 

faire partie d'une société établie, organisée, ayant ses réunions, et 

dans lesquelles le sieur Riom venait exclusivement faire ses offres 

de services. L'espèce de proscription qui frappait les récalcitrans 

était telle que plusieurs des témoins, dans l'impossibilité absolue 

de traiter avec aucun dt s vingt- quatre fondeurs établis à Paris, et 

qui tous s'entendaient probablement avec M. Riom, furent obligés 

de se faire agréger dans cette société privilégiée, à peine de payer 

les suifs beaucoup plus cher que le cours ordinaire; et, à l'appui 

de leur dire, ils révélaient ce fait que tout fondeur surpris à ven-

dre du suif à un récalcitrant élait jugé parla société séance te 

nante, et condamné à 100 francs d'amende. 
1 .M. Riom, tout eu reconnaissant l'existence de son traité avec 

les bouchers de Paris, déclare que ce traité lui était devenu pré-

judiciable en 1839, par suite de la mauvaise qualité des bestiaux ; 

il avait donc éprouvé quelques pertes compensées par les bénéfi-

ces de l'an nnée suivante qui avait été plus favorable. Toutefois, 

comme aux termes mêmes de son traité il était tenu à fournir 

par semaine une quantité considérable de suif au commerce, et que 

sur les 500 bouchers de Paris, 42 seulement étaient signataires du 

traité, force lui avait bien été, pour subvenir à sesengagemensetà 

ses besoins, d'acheter des suifs partout où il pouvait s'en procu-

rer ; il démontre qu'il n'avait aucun intérêt à faire la hausse ou 

la baisse. Les fabricans de chandelles se p'aignaient au contraire 

qu'il leur vendait le su ï trop cher, et la clameur publique lui 

ta sut un reproche de trop avantager les bouchers, qui pourtant 

se plaignent aujourd'hui, Quant au grief qu'on lui impute de ne 
m tire sur la place qu'une petite quantité de suif , il dé-

clare qu'il était libre d'abord de, ne mettre que la quantité qui lui 

semblait convenable, et soutient en définitive qu'il ne faisait ven-

dre ostensiblement à la Bourse et par l'intermédiaire des cour-

tiers que la partie de suif qui lui avait été livrée par les bouchers 
signataires du traité. 

L'audience est remise à demain midi pour entendre M. l'avo-
cat du Roi Dupaty et les plaidoiries. 

— Un malheureux ouvrier, aujourd'hui amputé d'une jambe et 

ijrivé d'un œil par suite d'une chute faite dans les travaux des 
fortifications, venait à la 2e chambre du Tribunal demander con-

tre les entrepreneurs des dommages-intérêts. 

M" Orsat, avosat de Niquet, demandeur en indemnité, expose 

1"e son client était employé comme ouvrier terrassier dans les 
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travaux flesïortificationstiél'aris, circonscription du bois deBou-

ogne, df&tieiSiéur .Labcii -at est entrepreneur. La nature des tra-

vaux exigfi iiitNque lésotov »rs se transportent fréquemment d'un 

Leu à un aW^ le jdùsjjmvent en traînant dt s brouettes char-

gées de t »re>^moijjef ou d'autres matériaux, pour établir les 

communications interrompues par de n'ombivuses tranchées on a 

jeté sur les Lssés des ponts provisoires, qui n'offrent pas, à ce 

qu'il parlât, toute la solidité désirable; et notamment sur un fossé 

de quatre à cinq mètres de profondeur, se trouvait un pont formé 

de deux madriers fort étroits, sans garde-foc, et de plus vacillant. 

Des plaintes nombreuses avaient été a Iressée. à l'entrepreneur; 

Niquet avait plusieurs lois refusé de passer, en al é^uantles crain-

tes que lui inspirait l'état de ce pont fragile. L'entrepreneur pro-

mit de faire réparer le pont; mais avant cette réparation, et le 2 

août 1841, le malheureux Niquet, passant sur le pont avec sa 

brouette, perdit l'équilibre par suite du dérangement des planches, 

et tomba dans le fossé : il en fut relevé avec une jambe fracturée 

et une grave blessure à l'œil. Transporté à l'hôpital, il y fut am-

puté au bout de quelques jours et en sortit après sept mois de 

souffrance, estropié, borgne, et incapable de travailler. 

M e Orsat demandait à être autorisé à faire preuve des faits ar-

ticulés et tendant à étab ir que l'accident avait eu pour cause une 

imprudence, une négligence imputable à l'entrepreneur, et dont il 

devait réparation. 11 annonçait en même temps une demande pro-

chaine en 10,000 francs de dommages-intérêts, et demandait dès 

à présent luO francs par mois à litre de provision. 

Pour le sieur Labouret, Me Choppin a exposé que le pont dont 

il s'agit n'était pas un ouvrage d'art, ni un passage d'une nature 

stable et permanente ; que c'était un de ces ponts de service, des-

tinés à être transportés d'un lieu à un autre suivant 1 avancement 

des travaux, et qui se composent de simples madtiers jetés d'un 

bord à l'autre, et soutenus au milieu par des échassea. Le pont 

avait été établi suivant les conditions ordinaires, et la preuve 

qu'il n'y avait à cet égard aucun reproche à adresser à l'entrepre-

neur, c'e-t que l'ouvrier n'avait pas été blessé par la rupture du 

pont ou d'aucune de ses parties, mais par l'effet d'une chute due 

sans doute à l'impulsion de la brouette ou à quelqu'autre circon-

stance personnelle au sieur Niquet. Or, c'est là une de ces chan-

ces inhérentes à l'exercice d'un grand nombre de professions, 

mais qui ne peuvent constituer contre le directeur des travaux 

un cas de responsabilité. 

Contrairement aux conclusions de M. Gouin, avocat du Roi, qui 

concluait à l'enquête, le Tribunal a débouté Niquet de sa deman-

de, et l'a condamné aux dépens. 

Nous avons parlé il y a quelque temps de l'arrestation de ce 

mendiant de nouvelle espèce, qui, conduit chez un commissaire 

de po'ice et fouidé par lui, fut trouvé porteur d'une ceinture con-

tenant 12,000 fr. en or. Sanermann, c'est le nom de cet homme, 

comparaît aujourd'hui devant la police correctionnelle ; c'est un 

Hanovrten, qui ne peut s'expliquer que par l'intermédiaire d'un 

interprète. 

M. le président : Comment avez -vous pu, étant porteur d'une 

somme considérable , et qui peut vous mettre pour toute votre vie 

au-de.-sus du besoin, vous livrer à la mendicité? 

Le prévenu : Je ne voulais pas dépenser mon argent. Je de-

viens vieux, et j'avais peur de n'avoir pas de quoi vivre jusqu'à la 

fin de mes jours. 

M. le président : Vous avez eu d'autant plus tort de mendier, 

que vous vous appropriez ainsi les secours de la charité, qui 

n'appartiennent qu'aux véritables malheureux. Qu'êtes-vous venu 

faire en France? 

Le prévenu : J'étais venu à Paris pour placer mon argent 

dans des mains sûres, et vivre tranquillement de mon petit re-

venu. Je désire trouver un placement par première hypothèque 

sur une maison de 100,000 fr. et la garantie personnelle du no-

taire. 
M. le président : Tout cela n'excuse pas votre conduite. Vous 

êtes entré dans les maisons en sollicitant des aumônes et en vous 

disant bien malheureux. Des témoins ont même fait connaître que 

vos supplications prenaient quelquefois le caractère de l'importu-

nilé et de la menace. 

Le prévenu ■ Oh ! Monsieur, c'est qu'on est bien malheureux 

quand on craint de perdre ce qu'on a. C^t argent est bien à moi, 

je l'ai apporté de mon pays, et je voudrais bien que monsieur 

le procureur du Roi s'occupât de me placer ma somme à six pour 

cent avec de bonnes garanties. 

M. Dubarle, avocat du Roi : Le prévenu est d'autant plus in-

excusable que ce n'est pas la première fois qu'il reçoit dans les 

circonstances où il se trouve les avertissemens de la justice. La 

presse, en faisant connaître les détails de son arrestation, a éveillé 

la juste sollicitude du ministère public. On nous a écrit de Vesoul, 

qu'il y a quatre ans, un mendiant étranger, Hanovrien, avait été 

arrêté portaut sur lui, dans une ceinture, une somme de 12,000 

francs en or, que des renseignemens pris avaient fait connaîtœ 

que cette somme était la propriété de cet homme, qui s'appelait 

Sanermann, et qui à raison de la gravité des faits fut condamné à 

quatre mois d'emprisonnement. 

M, le président au prévenu : Reconnaissez-vous avoir été con-

damné à Vesoul il y a quatre ans à quatre mois de prison? 

Le prévenu : Oui, Monsieur, c'est vrai, c'était moi. 

M. le président : Et depuis quatre ans vous avez laissé cet ar-

gent improductif dans vos mains, et cousu, pour ainsi dire, d'or, 

vous avez été arracher à la charité publique des secours dom 

vous n'aviez pas besoin? 

Le prévenu : J ; n'aurais pas plus tôt eu dépensé mon argent que 

je ne l'aurais plus eu Je cherchais un bon placement, et si M. le 

procureur du Roi voulait être assez bon pour me trouver un bon 

placement, par première hypothèque, sur un bien de 100,000 fr., 

ou sur un bourgeois ayant une grande fortune, je serais plus 

tranquille. J'ai servi sous l'empire, j'ai droit à la protection des 

Français, j'ai quatre blessures reçues par devant au service de la 

France. 

M. le président : Cela est sans doute fort intéressant, mais vous 

ne répondez rien pour expliquer, pour excuser l'action qu'on 

vous reproche. 

Le prévenu pleurant : Je ne voulais pas changer mon or. 

M. le président : Mais, outre les rouleaux d'or que vous aviez 

sur vous, vous aviez de l'argent blanc et de la monnaie. 

Le prévenu : C'était pour les frais du placement. 

M. le président : Songez donc que vous vous exposiez grave-

ment en marchant seul, et quelquefois la nuit, porteur d'une 

somme aussi considérable. 

M. l'avocat du Roi : Votre état, si vous continuiiez, serait 

encore plus dangereux aujourd'hui qu'on sait que vous voyagez 

porteur d'une telle somme. 

Le Tribunal condamne Sanermann à six mois d'emprisonne-

ment. 

Le prévenu : Au moins, monsieur le procureur du roi, gardez-

moi bien mon argent, et trouvez-moi un bon placement. 

— Plusieurs journaux annoncent aujourd'hui, d'après un jour-
nal de Tioye-, qu'un incendie aurait éclaté à Bar-sur-Auba, et 

détruit la moitié de la ville. 

L'Aube, journal de Troyes, annonce que cUte nouvelle est 

entièrement controuvée . 

— La femme Pilliot, âgée de près de soixante ans, était sortie 

de la mahon de Saint Lazare la semaine dernière avec une masse 

s'éh.vant à 80fr. C'était pour elle presque une petite fortune, et D'eu 

sait au prix de quelles privations, de quels labeurs celte faible 

somme avait été amassée! La polce, en lui rappelant qu'elle était 

p'acée sous les dures lois de la surveillance, lui avait délivré à sa 

sortie de prison un passepoit gratuit avec secours de route pour 

qu'elle pût se rendre au lieu qu'elle choisirait pour sa résilence. 

Mais à peine la malheureuse eut-elle le pied dans la me qu'elle 

oublia les conseils qu'elle avait reçus, les souffrances qu'elle ava't 

dû endurer, peut-être les bonnes résolutions qu'elle avait prises. 

Avec ses 80 francs elle s'en fut à la barr ère, où elle ne manqua 

pas de rencontrer de bons amis qui l'aidèrent à dépenser son ar-

gent jusqu'au dt rnier sou. 

Retrouvée après quatre ou cinq jours de liberté, encore à Paris, 

quand elle tût dû en être déjà à vingt lieues de distance, la 

femme Pilliot a é é arrêtée pour rupture de ban, et va paraître de 

nouveau en police correctionnelle. 

— Ce matin une arrestation de quelque importance a été opé-

rée par les agens du service de sûreté. Deux réclusionnaires libé-

rés étaient parvenus, à l'aide de de guisemens, et en prenait de 

faux noms, à se soustraire à la surveillance qui les frappait, et à 

séjourner à Paris, sans que, jusqu'à ce 'moment, on eût pu h s dé-

couvrir, bien que leur présence y eût été s gnalé. L'un d'eux avait 

même loué un logement qu'il avait meublé, rue de Sèvres, au fau-

bourg Saint Germain. Au m< ment où les agtns se sont présentés 

à ce domicile pour y procéder à l'exécution du mandat décerné 

con tre cet individu, ilsy ont trouvé ces deux réclusionnaires, ain-

i que deux autres rt pris de justice en état de rupture rte ban. 

Tous quatre ont été conduits devant le commissaite de police , et 

ensuite au dépôt de la préfecture. 

— On avait remarqué que depuis quelques jours il avait été 

fait émission dans les halles et n archés d une certaine quantité 

de pièces fausses de 1 franc et de 50 centimes; les premières au 

millésime de 1836, les se» ndes à celui de l'année 1841. L'atten-

tion de la police une fois éveillée par les déclarations et les dé-

pôts faits entre 1rs mains des inspecteurs des marchés, des re-

cherches ont eu lieu, qui n'ont pas tardé à fane découvrir les au-

teurs de cette coupable fabrication, les nommés N... père et fils, 

le premier déjà précédemment conrfamié tn 1826 par la Cour 

d'assises du dépaitement de la Son me peur senblable fait. Ces 

deux individus ont été airêlés, ainsi que la femme de N... fils et 

une de ses nièces que l'on incu'pe de s'être livrées à rémission 

des pièce s fausses, ayî nt connaissance de leur origine. Les mou-

les et la matière qui servaient à la fabrication ont été saisis, ainsi 

qu'une quantité de fausses pièces non entièrement achevées. 

■— Dimanche matin, après l'tffice divin, célébré à la chapelle 

royale de Brighton, en Angleterre, le révérend Spencer Rodney 

Drummond s'est levé et a dit : 

« Mes chers frères, je sais qu'il n'est pas d'usage de vous adres-

ser la parole après le sermon, mais je viens d'apprendre qu'il s'est 

glissé dans la congrégation deux adroits filous ; prenez gaide à 

vos poches! » 

A ces mots, tous les rf gards se tournent vers deux inconnus 

qui paraissaient pour la première fois à la chapelle royale, et qui, 

eu payant la rétribution convenue, avaient pris place dans les 

bancs. Ces messieurs se retirèrent fort < nb!^as^és delà curiosi-

té dont ils étaient l'objet. La foule les suivit jusqu'au cabriolet qui 

les avait amenés. Impatieniés de voir la échue s'augmenttr, ils 

s'écrièrent : « Nous ne somn es pas ce que l'on veut dire, nous 

sommes de fort honnêtes gens; l'un de nous est malade, nous 

sommes venus pour prendre les eaux; voici nos noms et nos 
adresses. » 

lis présentèrent en effet des cartes sur l'une desquelles étaient 

écrits ces mots : « Le révérend Carter William Moore, bachelier 

ès-aris, » Sur. l'autre on lisait : t< M. Moore. de Grone, près 

Blackhead. » 

Cette déclaration ne dissipait point les soupçons. Le révérend 

Drummond venait de dire au groupe formé autour de lui que son 

confrère le pasteur de I Eglise du Christ l'avait infi rmé qu'une 

heure auparavant deux fi'ous avaient exploité les fidèles rassem-

blés dans le lieu saint, et qu'ils étaient montés en cabriolet en se 

dirigeant vers la chapelle royale. Les cris aux voleurs! arrêtez ces 

filous ! retentissaient de toutes parts. 

Cependant des personnes honnêtes apaisèrent les clameurs en 

offrant dejeconduire les étrangers à leur hôtel, où la vérité se-

rait bientôt éclaircie. La proposition ayant été acceptée, les deux 

étrangers n'eurent pas de peine à prouver que leurs caries con-

tenaient des indications véritables, et que l'un d'eux, âgé et ma-

lade, est curé dans le comté de Lincoln ; son cousin, qui est plus 

jeune, est professeur agrégé au collège de Saint-John à Cam-
bridge. 

Le premier mouvement des personnes qu'on avait si cruelle-

ment insultées, a été de se rendre chez M. Bennett, magistrat, et 

de porier plainte en diffamation contre le révérend M. Drummond. 

Après plusieurs conférences avec les parties intéressées, tout s'est 

terminé par un« lettre de respect et de réparations publiques 

adressée par M. Drummond à chacun des inculpés, et qui a été 

insérée le lendemain 1" août dans la Gazette de Brighton. 

— T. Matthews, le clown favori de l'Angleterre, vient de faire son ap-
parition au théâtie des Variétés dans la pantomime intitulée Arhquin. 
On n'a pas souvenir d'un mime aussi naturel, aussi gai. Miss Frood, 
la fée aux petits pieds, comme disent les Anglais, est une danseuse 
vive, légère et pleine de charme. L'arlequin Hovyell est le pur Arlequin 
sémillant, souple et spirituel. Tout est neuf et original dans ce specta-
cle, musique, décors, transformations et costumes. 

Commerce — BnduMri», 

— Le succès prodigieux des LAMPES CARREAU confirme ce qu'on a dit 
si souvent de l'excellence de ces lampt s mécaniques. Elles réunissent 
simplicité de mécanisme, élégance de forme et bon marché. Telle est en 
substance l'opinion émise sur cette invention par MM. Francœur et le 
baron Séguier à la Société d'encouragement et au jury de l'expo>ition 
nationale, et qui a mérité à M. Carreau les récompensps les plus.liono-
rables. Les lampes ordinaires ne coûtent que 25 fr. — Dépôt, rue Croix-
des-Petits-Champs, 27. 

Aitu divers» 

— Compagnie Lyonnaise d'assurance contre l'incendie et contre l'et-
plosion du Gaz, autorisée par ordonnance royale du 9 juin 1839.—Cette 
compagnie, qui fonctionne depuis quatre ans, vient de s'établir à Paris 

S'adressera M. P. Carlier, directeur, rue Feydeau, 28. 

t 
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En vente chez B. DDSILLION, éditeur, rue Laffltte, 40, et chez DENTU, galerie d'Orléans, 13. 

VOYAGE EN BELGIQUE, EN HOLLANDE ET EN ITALIE, 
PAR FED ANDRÉ THOTJIN, 

De l'Institut royal de France et du Muséum d'hislo're naturelle de Paris. 

OUTRAGE RÉDIGÉ SIR LE JGTRN'AL AUTOGRAPHE DE CE SAVANT PROFESSEUR, 

P.Ul M BAHO\ TftOl l Ê, 

ANCIEN PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE L'AUDE, ET ANCIEN AMBASSADEUR EN ITALIE. 

DEUX VOLUMES IKT-8, ornés du portrait de M.Tnouix.— Prix 15 francs. 

A Paris, nu dépôt rentrai «les Gnux minérale*, chez Trnlilit et €"'.. plia*in , rue 
J.-J .-Rousseau, Sfl. et rltex FttAXÇOIS, rue et terrasse Vivienne, ». 

AUTORISEE PAR BREVET D'fflR ENTM «.«dt* - ET ORDONNANCE DU ROI. 

DU DOCTEUR JACKSON 
Avec le MANUEL D'HYGIÈNE DES DENTS du docteur DALIBON , prix : 5 fr. ; six flacons, 15 fr. 

L'Eau balsamique et odowalgique du t> T
 JACKSON est brevetée du gouvernement par ordonnance du Roi, insérée au Bulletin des lois, et 

elleaele approuvée par la Société des sciences physiques et chimiques de France, et l'auteur a obtenu un brevet d'importation. 
Cette Eau calme à l'instant les plus violens maux de dénis ; elle empêche la formation du tarlre, qui, par son enduit limoneux, ronge 

et altère les dénis les plus solides ; en outre, elle leur donne de l'éclat et de la blancheur sans nuire à leur émail , puisqu'elle ne contient 
aucun acide ni aucune substance minérale, cl convient surtout aux femmes enceintes pour prévenir tout engorgement de gencives et toute 
douleur de dents si commune ilans-cette position. 

Comme anli scorbulique. cette Kau raffermit et cicatrise les gencives moues, boursoufflées et saignantes, prévient et guérit les altérations 
et la carie des dents, qui sont des maladies si fréquentes et si dangereuses, surtout pour les personnes qui (ont usage du tabac et qui ont 
usé des préparations mercurietles. Par son arôme balsamique, elle maintient la bouche fraîche, rend l'haleine suave, avive le coloris des 
gencives et des lèvres, ci les fait briller du plus vif incarnai. La manière d'employer cette eau se trouve sur la couverture de la brochur» 
et sur le flacon. — L'F.au et la Poudre Jackson se trouvent encore chez Susse, passage des Panoramas. 7. a Paris. 

DRAGEES ETl 
PASTILLES BEI 

APPROUVEES par l'ACADEMIE UÈ MEDECINE, pour le Iraiiemeut des TALÉ* COI LEURS , des PERTES BLANCHES i l des FAIBLESSES 

DE TEMPERA MENT. — Chez LABELONIE, pharmacien, rue Bourbon-Villeneuve, 19, dépositaire général. Dépôts dans chaque ville. 

LAC TATE de FER d. G ELI S et C ONT 

Citez OÉCiF.XF.TAIS. iilini'iiiatleii, rue Saiiit-lfonoré. 339, à Paris. 

PATE PECTORALE ET SIROP 

Chez DTJS1LLION, éditeur, rue Laffltte, n. 40. 

DE LA RÉGENCE EN FR 
SON PASSÉ ET SON AVENIR, 

J -G. HUMAIS. — Prix 1 fr.
;
 par la poste, 1 fr. 25 c. 

Cet ouvrage indique d'une manière simple et lucide les diverses opiu-ons qui 
s'afiitent en ce moment au sujet de la régence. L'auteur, en les oppos nt métho-
diquement les unes aux autres, fait ressortir nettement les principaux points de 
dissidence qui intéressent particulièrement le public. Cet écrit commence par un 
relevé chronologique des régences, depuis Louis IX jusqu'à Lonix XV. Il se ter-
mine par un exposé des vues personnelles de l'auteur, ce qui résume et com-
plèie une qu -8 ion à cette heure d'un inlérét éminemment populaire. 

IMMEUBLES A 3 0 A0 NETS, A VENDRE DE SUITE 

LI
 RELUE TERRE DE MEAIXME,

 SUR
 ,

A route royale de Tours à La Flèche, contenant 1200 hectares, rapportant 33,000 fr. nets 
d'impôts d'après des baux authentiques. 

On pourait faire un ot de 22,coo fr. do revenu et l'autre de 11.000 fr., tous deux bien 
arrondis et independans. 

Les amateurs sont insiamment priés d'aller de suite visiter cette belle propriété. 
S'adresser à Paris, à .MM. les notaires, et ji M, Auger, au Lude (Sarihe). 

Avig divers. 

Puisement de 1 852. 

EAUX DE VICHY. 

— Cruchons et bouteilles de verres capsulés. 

295a AUX FT&AWDIS, RUI ST-HOHOEÉ, 295, 
ENTREPÔT GÉNÉRAL 

des Eaux Minérales Naturelles 
ET DES PASTILLES ^HAUTERIVE-VICHY. ® 

Balsamique au Mou de ^eau, «lits Trésor tte Sa Poitrine, «le 

DÉGENÉTAIS 
Brevets d'invention et de 

perfectionnement. Ordonn. 
du Roi des 23 mars 1835 et 
14 mars 1838, insérées au 
Bulletin des Lois. 

Approuves par lec mem 
bres de l'Académie do Mé-
fiée ne et par les Médecins 
les plus distingués des Hô-
pitaux. 

Les médecins les plu? célèbres ordonnent chaque jour l'usage de la Pâte de régenétais, ainsi que son Sirop balsamique, les considé-
rani comme les remèdes les plus utiles pour combattre efficacement les Rhumes, Toux, Enroucmens, Affections et Irritations de 

l'o il ■ inc. , . 
La Paie pectorale, outre ses propriétés positives, offre l'agrément de pouvoir être prise en tout temps et en lous lieux. Le Sirop offre 

l'avantage de remplacer avec succès toi,» ces sirops plus ou moins inertes qui édulcotent les tisanes adoucissantes dont les malades font 
généralement usage, et qui n'ont que le triste résultai d'occasion, r une pe ne de temps souvent irréparable. 

Prix de ia Pâle : 1 fr. 50 c. ; grande boîte, 2 fr. — Sirop : 2 fr. 25 c. avec un prospectus. 
FN rREl'OT GÉNÉRAL POUR LA FRANCE ET L'ETRANGER, CHEZ TRABLlT, PHARMACIEN, RUE 3EAN-JACQUES-R0USLEAU, 21 

ET FAUBOURG MONTMARTRE, 10. 

Rue Montorgueil, 53, chez ALLAIZE, pharmacien. 

PILULES PURGATIVES OFFICINALES 
Recommandées par le docteur LAVOLLEY. 

Ces pilulas, recouvertes d'argent, sont fort agréables à prendre; elles excitent l'appétit, 
favorisent les digestions et ne causent pas de coliiues. Afin de faciliter les évacuations 
bilieuses et glaireu>es qui se succèdent, on devra prendre quelques tasses de thé léger ou 
du bouillon coupé. Comme digestives, à la dose d'une ou deux, quelque temps avant le 
repas, elles facilitent les digestions pénibles. Deux le soir, en se couchant, suffisent pour 
combatli'B la constipation : elles agissent de la manière la plus efficace dans les obstructions 
et les engorgemens des viscères du bas-ventre, étant prises à pefiies doses pendant un 
certain laps de temps. Ces pilules, ainsi que l'élixir purgalif du docteur Lavolley, peuvent 
être conservées fort longlems sans s'allérer; on peut même les transporter au-delà des 
mers, sans craindre de leur faire perdre leurs propriétés. Ce sont les seuls médicamens 
qui jouissent de cet avantage. 

CHEMIN DE FER DE STRASBOURG A l'ALE 

MM. les actionnaires de la Compagnie / 
Chemin de Fer de Strasbourg à 1 \ù\ a 

prévenus q e le premier dividende qui H°"' 

é re distribué, aux termes de la deilnVr-u 
de l 'a.-sembhe générale du 30 mais î .îo 
été fixe à 5 fr. par action. 2

i 1 
La délivrance des actions au porteur 

tre la remise des litres provisoires ,„.' S'-

en même temps que le paiement du a- -
a 

dende. "m-

HM. les porteurs d'actions sont en rn • 
quence invités il déposer, à partir d', i.

r
 "" 

lembre prochain, de dix heures dum,r' p " 
deux heures, à l'administration i,„, 1 n 4 

Poissonnière, 14, leurs litres pro° ,-vart 

dont il s- ra donne récépissé, ei à s'
v
 n* '» 

ter du jours après, pour retirer les âe?en" 
définitives. ts dcll°os 

Le dividende sera payé à partir du m *„ 
t-mbre, chez MM. Leopold Javal etc. S" 
quiers de la société. ■ D°o-

MM. les actionnaires qui voudront dérme 
leurs litres d'acuons dans la caisse de ? 7 

mmislraiion, sont prévenus qu'il leur en 
donné un récépissé nominatif cu «ra 

Les administrateurs : BERGER,
 RISI

„ 

GIRARD, DAR
10

, DOLLICS, ISOT. ' 

MM. les actionnaires de la soriété~àv7r.. 

existe à Pans, rue Nruve-Vivienne \V ■ 
devant, et actuellement rue de Hanovre . 
sous la raison MOUTON et Comnc M'„S 
avaii pour objet l 'assurance des intérêts Sv 
polhecaires, sont invités à se trouv.r en n» 

sonne rue Montmartre, 78. dans le cahiri, 
de Me Delouche, agréé au Tribunal de corn 
mer. e, le mardi 16 août 1812, à srni hc,,r« 
du soir, pour procéder à la nomination de! 
membres du comiié de surveil'an-e de 1 
hquidaiion de ladite i-ocleté. en . Xfcuiion rf. 
la sentence rendue le 27 mai 184 piriiv, 
Vivien, Duvergier et Paillard de Villeneurî 

MM. les ac^onnairrs de la société des Fcha 
faud:-Machines sont convoqués de nouveau 
eu assemblée générale pour le 25 du 1011 
rant, 3 heures de relevée, aux tins de déli-
bérer sur les causes de la pré édi-ute 1 ouvo 
caiion et de recevoir le compte aunutl dii 
gé aut. 

10» SEUL 

POMMADE DU LION 
Brevetée iiar orilouiinm'c slss Moi 

La véritable Pommade du Lion, garantie infaillible pour faire pousser en un mois les 
cheveux, favoris, mousiacheset sourcils, ne se trouve qu'a Pans, rue et terrasse Vivienne, 
n» 2, chez M. François, à qui toutes les demandes par écrit doivent être adressées. Prix : 4 fr. 
le pot. ; six pots : 20 fr. 

M. B. §e défier «les contrefaçons. 

A Paris, chez TRABLlT, pharmacien, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, 21, et chez FRAN-
ÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 2. 

KaïlTi. d'Orient. 
BREVETÉ DU ROI. 

SUBSTANCE ANALEPTIQUE. 

Cet aliment délicieux convient aux enfant 
aux convalescens et aux personnes faibles 
et épuisées. Prix : 4 fr., avec le Manuel 
d'Hygiène du Docteur LAVOLLEY. 

INSËRÏIOS s I PRTÏS C. U LISSE, 

Adjudications en Justice. 

Hjy Etude de M» MASSARD, avoué, rue 
du Marché-Saint-Honoré, 1 1. 

Vente sur publications judiciaires, au plus 
ofîïanl et dernier enchérisseur, en l'aud enre 
des criées du Tribunal civil de première ins-
tance de la Seine, séant an Palais-de-Justice, 
a Paris, local el issue de l'audience ordinaire 
de la première chambre, une heure de re-
levée, 

D'UNE GRANDE PROPRIÉTÉ 
et dépendances, sise à Paris, rue Notre-Dame 
des-Champs, n»' IS el 18, faubourg Saint-
Germain, tonnue sous le nom de BRASSERIE 
LYONNAISE; ensrmile de tout le matériel 
dé la brasserie Lyonnaise, immeuble par 
deslinalion et servant à son exploila'ion. 

L'adjudieation aura lieu le samedi 31 août 
1S43. 

Mise a prix : 450,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens, 
t° a M e 3*assard, rue du Marehé-Saînt-

Honoré, U, avoué poursuivant, dépositaire 
d'une copie du cahier des charges et des li-
tres de propriété: 

2" A M« Thomas, rue du Marché Saint-
Honoré, 21, avoué présent à la vente ; 

30 A M' Gratien, rue d'Hanovre, 4, avoué 
présent à la ve-nie ; 

4» A M« Tixier, rue de la Monnaie, 26
; 

avoué présent à la vente ; 
5» A M« Baudenom de la Maze, notaire à 

Taris, rue Vivienne, 22. 

A huit années 
de termes. 

VENTE 
JPar iicitatlon) 
A l'audience des criées du Tribunal de 

Scbelestadt, le mardi 30 août 1 812, deux heu-
res de relevée, 

D'UN DOMAINE 
consistant en forêts de diverses essences, tant 
hautes futaiesque taillis partie sur terre ferme 
etpartiedans les ilesdu Rhin, sol el superficie, 
avec une maison forestière, jardin et dépen 
dancesclos de murs, et provenant de i'an-
cienne seigneurie de Schœnau, d'une super-
ficie totale de 371 hectares 2«ares7ô centia 
res. au vu d'un rapport d'experts ordonné 
par justice, situé au bann de Schœnau, arron-
dissement de Scbelestadt (Bas-Rhin , indivis 
enire le sicurel la dame Nathan-LevySehœn 
grilnn (l-> Colmar pour deux tiers, et les hé-
riiiers du sieur Joseph de Ribeauvillépour un 

tiers. . , . 
Le tout en un seul lot. sur la mise à poi 

rés iliant de l'estimation d'experts, de i39C7i 
francs 38 cent., oui re les frais el sous lescon 
diiions exprimées au cahier des charges de 

po*é au greffe dudit Tribunal. 
S'adresser, pour les renseignemens, i 

Sohelestadt.à M. Pennarun, marché aux Pots 
3, et à M» Vatin, place d'Armes, 7, avoués 

des colicitans. 

2 hectares 18 ores , sur la mise à prix 
de 4 ,(00 T. ; 

3° «l'une I»ièce de Terre, 
contenant 1 hectare 2 ares, sur la mise à prix 
de 1,5(0 fr. 

40 D'une f.ulre 

PIEGE DE TERRE, 
contenant 51 ares, sur la mise à prix de 700 f. 

Réunion des mises à prix, Sfi ,200 fr. 
Une seule enchère sur chacun des lots 

emportera adjudication. 

L'usufruitière de ces biens est née le 30 
mai 1791. 

On vendra le même jour la toute-propriété 
de huit lots de terre. 

S'adresser, pour voir les lieux, h Rouffé-
mont. à Mme veuve Jure! : pour tous rensei-
gnemens, à Paris, à M. Lelellier, rue Mont 
marire, 35, et à Villers-le-Bel, audit M« Lé-
chât, notaire. (6628) 

nal reproducteur paraissant tous les cinq 
jours; 

Celte société, dont le siège est à Paris, rue 
Iveuve-des-Bons-Enfans, 3, aura une durée 
de vingt années, qui commenceront à courir 
le quatre août mil huit cent quarante-deux, 
pour expirer le quatre août mil huit cent soi-
xante-deux: 

La mise sociale a été provisoirement fixée 
h vingt mille francs, sauf à l'augmenter si les 
besoins de la société l'exigeaient; cette mise 
sociale sera formée d'tn .-ipporl de cinq mil!-
francs de MM. Escudier et Richet, et de dix 
mille francs de Proux ; 

Touies les affaires seront faites au comp-
ant ; la signature sociale appartiendra à M. 
Kichet seul ; 

Chacun des associés s'occupera delà geslion 
de la société dans la limite qui a élé fixée par 
l'acte social. 

Pour extrait, 
RICHET elC«. (1341) 

Ventes mnhilioreH. 

Ventes immobilières. 

Adjudication définitive, en l'étude et 
par le minisiére de M* Girard, noiaire à Pa-
ris, rue de La Harpe, 29, le jeudi 18 août 
1812, à midi, 

DU 

Ft Fillll 
exploité à Paris, place du Pont-Sainl-Michel, 
à l'angle de celle place et du quai Saint-
Michel, sur lequel il porte le n° 25. 

Sur la mise à prix de 35,000 fr. 
Cet établissement, créé depuis plus de 

vingt ans, est parfaitement achalandé, sa po-
tion est des plus avantageuses. 
Les meub'es, u-lensiles et argenterie qu 

composent son matériel sont d'une valeur 
considérable. 

Le café est décoré avec luxe el élégance. 
Le bail a encore dix années à courir, et l'ad-

judicataire pourra, si bon lui semble, lô pro-
longer de six autres années. 

Il sera accordé des facilités pour le paie-
ment de la plus grande partie du prix. 

On traiterait à l'amiable avant l'adjudica 
lion. 

S'adrenser pour les renseignemens : 
Au propriétaire du café : 
A M« Camarel, avoué, quai des Augustins 

11 : 
El à M» Girard, noiaire, rue de la Harpe 

n«29. 

quante mille francs, représentée par deux 
cents actions nominatives de deux cent cin-
quante francs chacune. 

La société sera définitivement constituée 
sitôt qu'il aura été souscrit quatre-vingts ac-
tions, et elle expi-era le premier janvier mil 
huit cent cinquante-buit. 

M. Fermanel sera seul gérant responsable 
elaura la signature sociale. Les actionnaires 
seront simples commanditaires et ne seront 
en conséquence tenus des engagemens de la 
société que jusqu'à concurrence du montant 
de leurs actions. (1332) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Hôtel des commissaires-priseur», place de 13 
Bourse, 2, 

Le lundi 8 août 1812, à midi. 

Consislant en commode, table en acajou 
casseioles, poierie, verrerie, etc. Au comp 

Consistant en tables, œil de-bœ 1 f. liqueur-
verres, pois, b ilard, chaises, etc. Au compt 

Sur la place publique de la commune de 
Maisons-Alfort. 

Le dimanche 7 août, à midi. 

Consistant en trois voilures et cinq che 
vaux de differens poils et âges. Au compt. 

Sociétés coineuerct&leH. 

Suivant acte reçu par M e Réné-François-
Auguslin Deshayes, notoire à Paris, soussi-
gné, qui en a gardé la minute, et son collè-
gue, ies vingt cinq et vingt-six juillet mil 
huit cent quarante-deux, enregistré le lende-
main, 

1° M. Antoine-Eugène DE GENOUriE, pro 
priélaire, demeurant à Paris, rue de Grenel-
ie-Sain!-Germain, 73; 

2° M. Pierre-Michel-A lige-Nicolas SAPIA 
propriétaire, demeurant à Paris, rue du 
Doyenné, 12, 

Ayant agi au nom et comme mandataire 
de M. Anne-Jacques LADISl.AS DE CHASTE-
NET.comte de PUYSFGUR, demeurant à Beu 
gny, commune de S^int-Penoîf, arrondisse-
ment de Chinon , département d'Indre-et-
Loire, suivant sa procuration spéciale à l'ef-
fet de l'acte extrait passé devant ledit M' Des 
bayes et son collègue, le douze janvier mil 
huit cent quarante, dont le brevet est demeu-
ré annexé à la minuie d'un acte de cession 
reçu par ledit M« Deshayes, soussigné, le 
ving'-quatre février mil huit cent quarante, 
enregistré; 

3» M. Pierre - Louis AUBRY - FOUCAULT 
reniicr, demeurant à Paris, rue du Bac, 45; 

4o El M. Réné-Charles-Adolphe MfiRY, em 
ployé, de meurantà Paris, rue des Poules-Es-
trapade, 10; 

Ont fait et arrêté entre eux ce qui suit : 
M. Aubry-Eoucault a cédé, sous la simple 

garaniiede droit, à M. Méry, qui a accepté, le 
centième qui appartenait à mondit si ur Au 
bry-Foucault dans la propriété du journal in 
titulê Etoile Gazette de France, ensemble 
lous les droits qui se rattachent à celle por-
tion de la proprielé dudit journal. 

Celte vente a élé faite moyennant la som 
me de Irois mille francs que M. Aubry-Fou 
cault a reconnu avoir reçue de M. Méry, en 
bonnes espè. es ayant cours, délivré- s hors 
la vue du notaire soussi-:né.... Dont quittan-
ce. M. de Genoude et M. Sapia audit nom ont 
accepté M. Méry pour associé au lieu et p!a 
C" d» M. Aiibrs -Foucault. 

il a élé stipulé que M. Méry serait gérant, 
respônsabledudii journal pour l'exécution de 
la loi du dix- huit juillet mil huit cent vingt-
huit; en conséquence, qu'il donnerait seul les 
signatures . xigées par l'article dix-huit d, 
cette loi, et par l'article seize de celle du dix 
ueufsepiembre mil huit cent trente-cinq. 

Pour faire publier et enregistrer ledit acl 
de cession partout où besoin serait, tous pou 
voirs nécessaires ont été donnés au porteu 
d'un extrait dudit acte. (1334) 

D'un acte sous signatures privées en date j Suivant acte sous signature privée, en da 
à Paris du quatre août mil huit cem quaran- 1 le, à Paris, du vingt-sept Juillet mil huit ce» 

A vendre mr adindicilinn «n l'élude ' ̂
tas

' enregistré à Paris le même jour par quarante-deux, enregistre en la même ville, 
.wenareparafijudicationcnieiuae |

e rfCe
veur, qui a reçu cinq francs cinquante le même jour, par Mellié, qui a reçu sept 

centimes pour les droits ; . f.am s soixante-dix centimes. 
Entre I» M. Réné-François-EdouardPBOCX, | Une société en commandite et par actions, 

imprimeur, demeurant à Paris, rue Neuve- ayant pour objet le sciage et la vente des 
des-Bons-Eufans, 3 ; | pierres dih s de Tonnerre, extraites descar-

20 MM. Marie el Léon FSCUD1ER frères, ' riéres de Passy-sur-Armançon (Yonne >, 
hommes de lelires, demeurant à Paris, rue j A élé formée entre M. ivoëf FERMANEL, 
Neuve-Saint-Marc, 6; 'ancien rcanhand de pierres, demeurant à 

3° El M.i ypr.en-Alexandre-Amanl RICHET, ~ 
proprié air.-", demeurant à Paris, îue Gian

t
e-

aux-Btlles, 3 ; 
A exlraii ce qui suit : 
Une société eu nom collectif a éié formée 

entre les susnommés, sous la raison RICHET 

D'un acte sous seings privés, en date du 
vingt-quatre juillet mil huit cent quaranle-
deux. enregistré le premier août. 11 appert 
que M. Maximilien BETIIUNE, imprimeur à 
Paris, est devenu, à dater dudit jour, associé 
en nom collectif du journal le Corsaire. M. 
Bélhune est propriétaire de cinquante-cinq 
actions, <lont vingt- cinq non cessibles et tren-
te au porteur. M. Lalourcey n'est plus pro-
priétaire que de cinq actions non cessibles. 

Pour extrait conforme : 
C. LAUREKT . (1338) 

Tribunnl «le commerce. 

elpar le ministère de M- LECHAT, notaire à 
Villers-le-Bel (Seine-et oise\ le dimanche 4 

septembre 1842, à midi, la nu-propriété : 
1» D 'un joli 

AINE 
s'tué ;ï Bouffémont. caniou d'Ecouen, compo-
se d'une maison bourgeoise, bâtiment d'ex-
pluitaiion, jardins, prés el bois, le 10 il d'une 
contenance de n hectares environ, sur la 
mise à prix de 20,000 fr ; 

2° D 'une 

Pdris q iai Valmy, 109, d'une part; el les 

personnes qui odliererontnux statuts en sous-
| crivanl de s actions, d'autre part. 

La raison et la signature sociales sont FER-
MA\EL et Comp. 

La société prend en outre la dénomination 

DECLARATIONS DE FAILLITES, 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paria , du 6 JUIN 1842, gui déclarent la 
f aillile ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur MERCIER, md de papiers, rue 
St-Marlin, 10, nomme M. Marlignon juge-
commissaire, et M Da, rue Montmartre, 137, 
syndic provisoire (N° 3H6 du gr j; 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paria, du 4 JUILLET 1842, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur LEFEVRE. cbocolalier-confiseur, 
rue Taitbout, 4. ci-devant rue St-Denis, 118, 
et rue du Four-St-IIonoré, 18; elanc. épicier, 
rue Basse-des-Ursins, 21, nomme M. Marli-
gnon juge-commissaire, et M. Da, rue Mont-
martre, 137, syndic provisoire (N° 3177 du 
gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 4 AOÛT 1842, qui déclarent li 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour .-

Du sieur LF.M0INE jeune, tailleur, rue Ri-
chelieu. 63, nomme H. Rodier juge-commisf-
saire, et M. Gromort, passage Saulnier, 4 
bis, syndic provisoire IN» 3226 du gr.); 

Du sieur BERRIEUX, md d'estampes, rue 
Saint-Jacques, 4 1, nomme M. Lamaille jugp-
commmissaire, et M. Pellerin, rue Lepelle-
tier, 16, syndic provisoire (N» 3227 du gr

v
; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal dt 

rornrnercr de Paris, sali-, des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GALMICHE, peintre en bàlimehs, 
rue de Vaugirard, 59, le 11 août à 12 heures 
,N» 3199 du gr.); 

Du sieur LANDORMY fils, ancien marchand 
de chevaux, rue Saint-Georges, y, le 10 août 
à 2 heures (N» 3212 du gr.); 

De la Dîle GRIGNON, lingère, rue Vivienne, 
16, le 11 août à-9 heures (N» 3222 du gr.); 

Du sieur D'HÉRON, maître maçon à Bel-
leville, le 11 août à 9 heures (N» 3225 du 
gr-'): 

Du sieur DEITZ, fab. de boutons, rue aux 
Ours, 7, le 11 août à 9 heures N« 3214 du 
sr.); 

Puur assister h rassemblée clans laquelle 

M. le juge commissaire doit les consulter, 

tant sur ta composition de l'état des créan-

ciers présumés nue sur la nuau'nation de 

no'ieeaux syndics. 

NOTA Les tieis-porteurs d'effets ou endos 

3108 du gr ); 

Du sieur TENËT, restaurateur, rue Mari-
vaux, 13, le 10 aoûtà I heurb(N» 3152 du 
gr.); 

Du sieur RAMEAU, cantinierau camp de 
Romainville, le n août à 9 heures (N» 3182 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . H est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur OVERVEIS, mécanicien, rue des 
Amandiers-Popincourt, 19, le n août à 10 
heures i|2 (N* 1695 du gr.); 

Du sieur TABOURET, voiturier à Mont-
rouge, le 10 aoûtà 11 heures (N» 114 du 
gr.); 

Du sieur BOXFILS, relieur, rue du Roule, 
15, le 10 août à ï heures (N» 2960 du gr.); 

Des sieurs HALPHEN et DUFRESNOY, con-
fectionneurs d'habillemi ns à Saini-Denis, 44, 
le 10 août à 1 1 heures (N» 2s24 du gr.); 

Pour entendre le rapport des s.yndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité du 

maintien ou da remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont in.'ifrs a produire dans ledélai de vingt 

jours, a dater de ce jour, leurs titres de 

créances^ accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, M.U les créanciers : 

De la dame MALLESAIGNE, doreuse sur 
bois, rue du Pouilour-Sainl-Cervais, 7, en-
tre les mains de M. Boulel, rue Olivier, 9, 
syndic de la faillite (N° 3200 du gr.); 

Du sieur BERS0N, md d , viris-lraiteur à 
Passy, cnlre les mains de M. Peron, rue de 
Tournon, 5, syndic de la faillite (N» 31 87 du 

gr-); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 38 mai 1 838, être procédé à la rérifica 

lion des créances, qui commencera immédia-

tement après l'expirition de ce délai. 

MM. les créanciers composant l'union de 

la faillite du sieur tlURISSKL-PERSOM, fab. 
de blondes, rue Montmartre. 140, sont invi-
tés à se rendre, le 10 août à 3 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, pour pren-
dre parla une délibération dans l'intérêt de 
la masse de ladite faillite i N»' 2820 du gr.), 

HEDUITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
des sieurs UELOY et DUVAL, mds delà. lies, 
rue Saint-Denis, 207 , sont invités à se 
rendre, le 10 août à 2 heures précises, au 
palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, en exécution de 
l'art. 536 de la loi du 23 mai 1838, entendre 
le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur gestion, donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 
ou du remplacement desdits syndics, el pren-
dre part à une délibération (H° 542 du gr.); 

MM. les créanciers de l'union de la faillite 
du sieur CI1AMBELANT, mdde papiers peints, 
rue de la Chaussée-d'Anlin, 58 bis, sonl invi-
tés à se rendre, le 1 1 août à 3 heures, palais 
du Tribunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, en exécution 
de I article 536 de la loi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte qui sera rendu par les syn-
dics de leur geslion, el donner leur avis lant 
sur la gestion que sur l'utilité du maintien 

cle 537 de la loi du 28 mai 1838, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fondions el 
donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(fi» 2013 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur DENAMBRIDE, ancien hor-
loger, rueJ.-J. Rousseau; 1 bis, personnelle-
ment, et comme l'un des gérans de la société 
Denamhride frères, sont invités à se rendre, 
le 11 août à 9 heures au palais du Tribunal 
de commerce, salle des assemblées dis fail-
lites, pour, conformément à l'article 537 de 
la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, la 
debatlre, le clore et l'arrêter, leur donner 
décharge de leurs fonctions et donner le»r 
avis sur l'excusabilité du failli (N» 2621 du 

gr.). 

Messieurs les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur FOUCARD, md 
de vins, rue Sainte-Avoie , 27, sont in-
vités à se rendre, le 10 août a 1 heure, 
au palais du Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 de la loi du 28 mai 18.-8, en-
lendre le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el l'arrêter, 
leur 'donner décharge de leurs fonctions et 

donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N»1926 du gr.). 

Par requête présentée à la Cour royale de 
Pans, Thomas-Alexis VAUTUIEZ. condamné 
par la Cour d'assises de la Marne, le 6 mat 
1831, en six ans de travaux forcés, a de-
mandé sa réhabililalion. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 6 AOUT. 

DIX HEURES : Poiret, md de Papiers, rynd. 
— Bourdonneau aîné, md de vins, conc— 
Sarrade,anc. quincaillier, clôt. — Lafleui, 
filaleur, redd. de comptes. 

oszE HEURES i|2 .- Lai chié frères et Charles 
Bouché, négociait», vérif. 

U.NE HEUER : Pie, laitier, id. — Germain et 
C< , commissionnaire en marchandises , 
délib. — Belin-Mandar, libraire, clôt. 

DEUX HEURES : Qum, banquier, id. — neI* 
casse el Ce, negocians, id. — Leveau, com-
missionnaire en articles de Pans, id. T 
IU-rvtl et femme, maîtres d'hôtel garni, 
concordai. — Monbro, papetier, redd. de 
comptes. 

Décès et ira^&esasiations» 

Du 3 août 1842. 

M. Petit-Jean, rue de Boudy, 26. — M. f> 
rabis, rue du Fauh.-du-Temple, 119. — -y 
Langlois, rue d< s Marais, 1 f. - Mme Che™ 1" 
li r, rue du Ponceau, 45. - M. Girod. rue 
Si 1,'enis, 380. - Mlle Laurent, rue du «JT 
de-Sicile, 52. - Mme veuve Gaguy, rue oo 
Fauh.-St-Antoine, 33. — M. Cordera, rue »' 
Charonne, 23. — Mme Viguardonne, rue "» 
Grenelle, 22. — M. Couture, rur des bou-
cheries. 50. — M. Guilloz, rue de Yerneu", 
39. — M. Schobert, quai d'Auslerlilz, 
Mme Cotelle, à la Salpélriére. 
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■ et Compagnie, pour l'exploiialion d'un jour- j de Compagnie des pierres de Tonnerre. Le VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 
nal littéraire intitulé LE COMPILATEUR , Re- ; siège de la société esi établi à Paris. 

Sainl 

semeus de ces faillites n'elani pas connus, ■ 5" remplacement desdits syndics (N» 1224 
sont priés de remettre au greffe leurs adres- : £ r- ' -

ses,alind'êt,e convoqués pour Rassemblées
!
 MM. les créanciers composant l'union de 

subséquentes. li faillite du sierfr UIACIIU1N, quincaillier, 

' rue MoulholO", 25, sont invités a se ren-TPÏEfîï! DE pî£V" et compagnie, pour lexpionaiionu un jour-; de compagnie aes pierres ae Tonnerre. Le — »«"»»•*«»»»• I dre, le u a. ût'à n 
JTAffiiV**. **** * f***!, [nal littéraire intitulé LE COMPILATEUR , Re- ; siège de la socielé esi établi à Paris. | De la dame LAUSSEL, mde publique, fairb. Tribunal de ĉ rinMrV!, «ll^d«Z^WéM 

sise vis à-vis la maison, d une contenance de vue des journaux français et étrangers, jour-^ Le fonds social est lixe à la somme de cin- Saint-Martin, 13, le 10 août à 1 heure (N» [ des faillites, pour, conformé 
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Août 1842. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DF/, ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-Pm's^lÏAluTslV.J 

Pour légalisation de la signatnre A. GUYOT, 

la mttm da 2» arrondissenoent^ 


